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AGRICULTURE (point 5 o) de I'ordre du jour) (suite)

Place de 1'agriculture dans l'harmonisation et la coordination des plans

de de*veloppement .. ■ .

h. ASiJi_ (Ghana) fait une declaration-^;

A 1'issue d'une breve discussion de procedure «, laquelle pc.rtio.pent

i- HART (Nigeria), h. KA..ITATU (Congo (Leopoldville)), K. ZAYATI (Tunisie),

i,. 3EBTI (iviaroc; et ,.. B.JtLCM (Ouganda), Ato Afework i^LLEKE ■ (jSthio^ie)

propose au Comite, etant donne 1»importance de,la declaration du representant

du Ghana et les incidences des propositions qu'elle contient,.d»en reproduire

le texte en tant que document de la Commission et d'en reporter la discus

sion a une seance ulterieure.

II en est a,insi decide.

Rapport preliminaire sur 1'etude des tendances du n.arche du b

(/. 14/242, //

lu KiU.I^TU (Congo (Leopoldville)) felicite la mission qui a visit*

le Congo de son excellent rap.,ort (e/CN. I4/27O. II se voit cependant

contraint de relever quelques erreurs qui decoulent de 1•ignorance trop

repandue des realites economiques du Congo.

L'infrastructure du Congo n'a pas ete creee en fonction des transports

miniers. En effet !•exploitation des ric.esses minieres est posterieure a la

creation de certaines lignes de chei.in de fer} en outre, une grande p^rtie du

ruseau dessert des regions uniqueraent agricoles. 1^ recession katanfeaise

a d'ailleurs demontre que le reseau de transports congolais n'etait pas

indispensable a 1'evacuation du cuivre.

II est dit, dans le rapport, que l'industrie con^olaise est relativement

peu developpee.; on, au contrai-re-, le- Congo parait de-veloppe par coraparaison ■-

avec les autres pays d'iifrique oenfrale. Par ailleurs,. l'industrie du ciment.

n'est pas une des industriesprincipales, puisqu'elle .ne represente que 9

pour 100 de la production globale. . . , ■

1/ Le texte in extenso de la declaration faite par le representant du Ghana
a ete distribue sous la cote E/CN.I4/L.I8O.
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II est regrettable que le rapport ne fasse pas mention des donnees

statistiques relatives a 19629 alors que celles-ci etaient deja disponibles

lors de sa redaction.

Quant a 1'exploitation forestiere, le rapport ne fait que rassembler des

documents deja corinus et ne conclut sur aucune proposition concrete. En

outre, 1'explication qu'il do'nhe du retard de cette exploitation n'est pas

satisfaisante, car on ne peut attribuer la faible i.-^ortance de l'industrie

du bois a l'etroitesse du r..arche beige. Si cela etait, le meme facteur aurait

du" freiner 1'expansion des autres secteurs : il n1en a rien ete puisque la

Belgique n'a jaruais absorbe plus d'un tiers des exportations du Congo.

Des critiques analogues peuvent etre formulees au sujet des chapitres

traitant' de l'industrie du papier et de la penurie de main-d'oeuvre.

II faut done esperer que le rapport definitif contiendra des recomman-

dations pratiques et justifiees.

k. DIAKITE (Mali) felicite la Commission.economique pour ,1'Afrique

du document £/CN.14/24^ et souhaite le voir complete par des etudes des

problemes lies aux bois de savane et de sahel, ceux-ci etant les. seuls

combustibles locaux a usage domestique et a usage industriel. La CjSA devrait,

en consequence, preparer des etudes sur : la destruction de la savane par

1'homme, le renouvellement des reserves et la lutte contre les feux de

broussej Sexploitation des ressources forestieres, notam^ent sous I1angle

de la vitesse d1exploitation et de Is. vitesse de renouvellement; la stabili

sation des sols dans Is cadre de la lutte contre la sahelisation; l'utilisation

des bois dans la construction tradi.ionnelle, en donnant"la liste des especes

les plus utiles et en definissant les conditions d1accroissement des reserves.

H, AcSli (Ghana) estir..e que la CSA pourrait sug^erer les moyens

propres a. developper un commerce africain du bois7 ainsi que les.types

d'industrie qui jjcrmettraient d'utiliser les bois du continent.

M, HART (Nigeria), souligne -que les ressources forestieres devraient

§tre exploitees beaucoup plus intensivement, car la creation de nouvelles

industries ouvre de nouvelles possibilites d'emploi et cugmente les recettes
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d'exportation, i-alheureusement, la mise en valeur rapide des ressources

forestieres est freinee par I1absence de donnees sQresj II faudrait faire

un inventaire des ressources forestieres et determiner les especes dont

I1exploitation serait rentable.

Le Gouvernement de la Nigeria a entrepris, avec l'aide d1experts etran6ers.

la prospection aerienne des forets du pays. A ce propos, il conviendrait de

former un personnel africain et de creer, dans chaque pays, des services

photogrammetriques grSce auxquels on pourrait obtenir les donnees de base

necessaires a, 1'evaluation de la rentabilite des reserves.

Un autre probler-e a ne pas negliger est la destruction des forets par

les methodes traditionnelles de culture. L1extension des cultures marchandes

et des cultures vivrieres et i' ^pGolamciit «,ont responsables, pour une grande paz

de la destruction des forets.

■ II s'agit:la d'un ^robleme de reforme agraire qui a ete etudie par la

CEA dans un autre document, mais qu'il convient cependant de mentionner ici,

car il affecte 1'ensemble de 1p, p =f ilatici ri-jrale. La reforme agraire devrait

notamment viser a 1'extension de reserves naturelles ou la destruction des

plantes et des animaux serait in^-o-riitd, n-f::.:i, une raeilleure utilisation

du bois du man&lier, si repandu e:-.i Afriqvo do l'ouest, contribuebit a relever le

niveau de vie des populations de relics naroca^euses, impropres a ^agricul

ture,

Lorscxue le rapport definitif aura ete publie, on pourrait organiser un

cycle d1etudes qui serait cuarge d'etudier tou+e la question de I1offre

et de la dernande Gt de iorn.uler la pjlitique a suivre pour cooj'donner les

activites en vue de 1'exploitation rentable des ressources forestieres. Ce

cycle d1etudes recherclierait les mcyens d'ancourager les echanges intra-

africains de bois en ^nn?L "t -le prr-c^.-iijo di1 bc;c. II c!^';;.:.-ait essen^ielle--

ment de coordonner le developpemor.'1; industrial sui' une base re0ionale,

Faisant le point de la discussion, le Pi£3jIEIjiTT note que le Comito

souhaite que les rapports statistiques c -i^:-1.4; ruin a jour, que lepj ct.nrL?r

entreprises debouchent aui 3.e? °u£'gs?tions pratiques- que la CEA s'interesse
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aux problemes dos bois de sahel, qu'elle de^age les possibilites de

developper lc commerce du bois et d'etablir un inventaire des ressources

forcstieres sur une base plus etendue qu'elle ne 1'afait jusqu'ici.

I-.. ijATTiiRSON (Or^ani^u.tipn des Nations Unies pour 1'alimentation

et 1'.agriculture) declare qu'il a pris note des critiques . formulees par

divers orateurs : le document final sera etabli.en consequence et notamment

mis a jour d'apres les donnees., statis,tiques disponibles pour 1962,

i"i. Watterson precise, a I1 intention du representant du Mali, que

'la question de la savane a fait•1'objet d'un cycle &re"ttzdes reuni au Soudan

a la fin de 19^3 et qu'un rapport sera publie ihcessamment. Quant au-"■'''■

developper;ient d'un conferee iiitra-africain preooni'se par le representant du

Ghana, la F^O est x.-rete a cooperer avec la CEA dans toute action que cellt.-ci

pourrait desirer entreprendre,■ En'1935j une conference sur la pSte a papier

sera organisee au Cairej en I965. egalement sera etd,bli un groupe consultatif

rnixt.e FAO./CiiA, le^uel aura pour, mandat _:'.! ttudier .d'abord les problems

relatifs a la pSte & papier pour etendre ensui.te ses activites a l'enserable

des industries du bois. . <. ■ .. .-.•-;.;

Repondant aux oossrvations du rep'resentant de la Nigeria, u. Watterson

declare que la FaO est prete a aider las pays qui en feraient la -deruande

a creer une Industrie du oois integree et a former le personnel necessaire.

En oe qui concerne les cultures itinerantes, des etudes ont ete faites sur

le Congo (Leo^oldville) et -la Cote-d1 Ivoire;- j\ ce pr'opos, il convient de

■tfappeler que la FnO a pour politique ^dl'enoourat;er" 1' augtiientation de la produc

tion dans les ?ono.s deja cultivees plutot que la liiise en culture de zones

nouvelles. Par aixleurs, la FaO etudie avec attention la question de la

reforme agraire et, en decembre 19^3, elle a organise en Sierra Leone un

cycle d'etudes charge d'etuclier cette question,.

Rapport sur la lutte antiacridienne .(e/ON.14/^43).

i.i, ZaYATI (Tun-sie) deplore qu'aucune mesure n'ait encore ete

prise en application de la resolution fQ('t) -de la :Commission economique

pour '1'Afrique. Certes, la FAO a prevu une reunion intergouvernementale pour
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uars 1964> ^ais il est regrettable qu'un delai si long se soit ecoule ■ ■

depuis 1'adoption de la resolution en question.. . . . . . ,

ti. ASEL (Ghana) rappelle qu'il n'est pas un point de 1'Afrique

qui ne soit menace par des criquets.de l'une ou l'autre espece. II

qonviendrait done d'aborder le probleme de la lutte antiacridienne a 1'echelle

continentale .et d'etablir des relations etroites entre .la FAO e.t; chacune

des organisations africaines de lutte antiacridienne. A un- premier stade,

I1administration de ce projet pourrait etre laissee a la FaQ, pour §tre

confiee ulterieurement a la Commission scientifique et technique de

I1Organisation de l'unite airicaine. Get arrangement aurait l'avantage que

chaque pays raembre de l'OUA n1aurait qu'une contribution a verser. En.

outre, il faudrait organiser des travaux de recherche en vue de de"couvrir de

nouveaujc insecticides, les criquets acquerant apres quelque temps une resis

tance aux insecticides employes jusqu'ici.

L, Iji.?01iAi (Rhodesie du Nord) rappelle que le Service .international

de lutte centre le criquet nomade, dont le siege est dans son pays,; a< deja

rendu de tres grands services dans la lutte preventive contre tout retcur

offensif du criquet nomade. L*absence d'invasions recentes de cet acridien

peut etre ^.ttribuee i des traitements successifs des aires ^retjarigenes

connues, mais il eat a craindre que le danger ne s'etende a d'autres zones

de culture par suite de 1'apparition de nouvelles aires. D'autre part, il

faudra s'assurer que les insecticides nouveaux ne soient nocifs, ni pour les

cultures, ni pour l'homr.ie- Seule I1 organisation en commun des travaux de re

cherche et des operations de lutte peut assurer le succe3 de 1'action entreprise

, ; IL KOAH (Sierra Leone) fait siennes les declarations, des

repr.esentaiits du, Ghana et de la Hhodesie du Nord. Etant dpnne .que le

criquet ne connait pas de frontieres,.qu'elles soient politiques^du ideo-

logiquesj il convient d'aborder le probleme sur le plan international.

h. KANE (kauritanie) fait observer qu1il existe d'autres depredateurs

contre lcccuels il faudrait proteger les cultux-es. Le Niger, la Lauritanie

ct le Senegal se sont deja unis dans la lutte oontre ces depr^dateurs, i~ais

peut etre pouirait-on demander a la CEa d'envieager I1association d'autres

pays a cette action.
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k. 'WaTTERoON (Organisation des IJations Unies pour I1 aliment at ion

et 1'agriculture) souligne que, lors de sa huitieiue session en mai 1963» le

Coniite FiiO pour la lutte contre le criquet pelerin a recom. ande a tous les

pays de l'aire d'invasion de participer a la lutte antiacridienne, non

seulement aux pays africains, mais aussi aux pays du i.oyen-Orient et a ceux

de la peninsule arabique. En outre, une reunion sera organisee en mars 19^4

a I1intention des pays d'Afrique du nord. Quant a l'Afrit.ue de l'est, si une

regression du fleau a ete enregistr^e, il convient cependant de veiller a

empgcher tout retour offensif, Sn ce qui concerne 1'Organisation de lutte

contre le criquet pelerin dans l'Est africain, les difficultes n'ayant pas

tarde a sur^ir des sa creation, il est apparu necessaire de. l'ineerer dans

le cadre de la PAO; toutefois, si la direction de la lutte doit §tre confiee

a la FaO, 1'execution des mesures doit Stre laissee a chaque pays d'Afrique

de 1'iDst. La cooperation devrait depasser le cadre de l'Afrique et s'et&blir

sur le.plan mondial, le criquet etant un des plus grands fleaux de l'agricul-

ture.

Faisant le point de discussion, le PRESIDENT note que le Comite ■. .

souhaite que la CiCA favorise des etudes en vue de rechercher de nouveaux in

secticides, de coordonuer le systeme de detection des nouveaux foyers

d1infestation acridienne et d*entreprendre une action contre les autres

depredateurs.
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Contribution de 1'agriculture africaine au developgement eoonomique du

continent

M. ZAYATI (Tunisie). explique que o'est en raison de 1'importance

du developpement agricole pour le developpement general que sa delegation

a sollicite 1'inscription de cette question a 1'ordre du jour de la session,

II serait bon, en effet, que la Commission economique pour 1'Afrique

1'examine a- son tour, apres la Conference generale de la.FAO, en l'apordant

plus particuliereaient sous 1'angle africain.

En Afriquej ou les structures agricoles sont surannees et les techniques

primaires, le-secteur agricole ne contribue pas au revenu national propor- '

tionnellenient a la fraction de la population active qu'il occupe et une

production de plus en plus deficitaire ne repond meme plus aux besoins

aliiiientaires des populations, CependantJ, 1 'experience de certains pays

montre qu'il est possible de doublei? la: production, pour une superficie

-dohnee dans un laps de temps determine : o'est ainsi que la Tunisie compte

doubler sa production cerealiere en dix ans (1961-1970) malgre ijne

reduction sensible des surfaces enseaencee.s. La transformation, rapide de

1'agriculture est essentielle si_.l'on veut que le developpement ne se fasse

pas au detriment des masses rurales,

L'etude de la-FAO (C 63/n)1 fait ressortir, d'autre part/que'le

developpement de 1'agriculture peut egalement favoriser la creation de

nouvelles industries de transformation utilisant de plus en plus de main-

d'oeuvre et contribuant ainsi au developpement general de l'economie.

Cette possibilite du developpement industriel a partir de 1'agriculture

devrait retenir 1'attention de la CSA qui devrait entreprendre, a partir

des experiences deja faites dans ce domaine, des etudes comparatives sur

les investissements necessaires, sur les couts et les modalites d'instal-

lation de petites industries de transformation, sur la plus-value ainsi

apportee aux produits agricoles, ainsi que sur 1'utilite economique et

sociale des nouvelles industries.
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■ Pour 11. AMETEIER (Cote-d'Ivoire), le rapport presente par la

FAO est 1'un des plus complets et des piv.s objectifs dont le Coraite ait e"te

saisi jusqu'ici. La Commission devrait etre invitee a faire en sorte que

les 'conclusions qu'il contient soient suivies p^r les Etats Mem*bres.

■ Iviais, si 1'agriculture doit etre revalorisee et developpee a un rythme

qui aille de pair avec 1 'accrui3semen t lidio^r^phique et le relevement general

des revenus, ou meme les devance, il fcudra toujours conserver le souci de

1'equilibTe, pour eviter que ne se produisent des situations inflationnistes

qui risqueraient d'aggraver le deficit des "balances de paiemerit3.

K. 'DIACITE (hali) felicite a, son tour la ?A0 de 1 • excellence et

de la concision de son rapport. II souhaiterait que la C"A etudie les

produits de base agricoles en procedant a une analyse de type industriels

fondee sur le principe de la repartition rationnelle du travail. Un effet,

1'Afrique est un continent divise en zones climptiques "bien determinees.

La pauvrete et 1'insuffisance des raoyens de communication y rendent les

echanges tres difficiles. C'est ainsi qu'en Afrique de l'Ouest on constate

que les pays cotiers sont obliges d1importer des produits vivriers, alors

que, dans les bassins des grsnds fleuves continentauxs des possibilites

imrnenses de cultures vivrieres ne sont p^s exploitees a'fond."' Oette

situation se traduitj d'une part, par une moins-value economique tres

importr.nte et, d'autre part? par une diminution du potentiel d'equipement

de l'ensemble des pays interesses. II faudrait done s'efforcer d'etudier

les moyens propros a favoriser les schanges er.tre les differentos zones s

abaissement des priz de r^vient a la production, amelioration des conditions

de transport, institution dt, r^^ines d.^.ilo... plus fa/or;.bles? limitation

du dumping prr.tique par las pays extra-africaina, creation d'u.ie crAsse

de stabilisation inter-africaine pour les produits consomaes en Afrique3 etc.

Une tclle etude permottrait do mieux connaitro 1^ rentrbilite des cultures

dans le!3 diverses son:;s et, ulterioursment, d'orj^ni^or les ?uctivites

agricoles selon le yrincipe de la spCoin.l i 3-n Lion internet-ionale rationnelle,

prsponise pour le secteur i
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'■ M. SSBTI (Maroc) fait observer que la priorite I, accorder au

developpement p'gricole ne signifie oas que les efforts ne devraient pas

etre paralleles dans les deux secteurs de 1'economie. ■Mais 1'importance

du secteur agricole s'explique dufait qu'il occupe 8O.a 90. $ de la

population active, qu'il represente une source de devises.pour l'immediat

et qu'il.offre un excellent tremplin a 1'industrialisation. C'est-en

effet grace a la creation d'industries de transformation a pcrtir de leurs

produits agricoles que les pays africains peuvent,esperer s 'installer de

maniere viable sur les marches exterieurs s k. Sebti insiste sur. cette

viabilite. qui doit constituer 1'objectif fondamental de tout effort

d'industrialisation, qu'il s'agisse de 1'Afrique du Nord ou de 1'Afrique en

general.

Ato AF3T.GBK ZSLLliKE (Sthiopie) souhaiterait que la Division mixte

GEA/JAO de 1'agriculture procede a des etudes par pays sur les possibilites

d'industrialisation a pprtir de la production agricole s de telles etudes

aideraient beaucoup les Sta'ts interesses a r.ealiser leurs objectifs dans

ce domaine. II conviendrait, d'autre part, que la C^IA, dont la tache

principale est d'assurer 1'harmonisation et la coordination des plans,

veille a synchrc.iiser les progr.?."~ic/; de devsloppemenv agricole et les

programmes de developpement econcmique.

£1. ES30iiB (Cameroun), tout en felicitant la FAO du travail

remarquable qu'elle a accompli, deplore le caractere un peu trop general

du rapport concidera, qui n'ezpose p.^s ies raisons fon&amentales de

certains phenomencs signales a juste titre corame des anomalies du develop

pement. Les auteurs du rapocrt insistent sur les dangers de 1'expansion

demographique, sur 1'insuffisance des biens de subsistence ot sux les

affections dues aux oarences alimentaires, mais ils ne cherchent pas a en

analyser les cpv^gr Or le ;robleme est souvent aussi bior- celui de

I edue-1ion alimentaire que colui d'an manque oaracterise de produits.

II serrit dangereux de meconnaitre que les conditions d'ecoulement sont

a 1'origins de "bien des diiiicultess e'est ainsi que les bananes, qui

coutent trents frrncs GPA a Douala, se vendent 30 francs les deux doigts

700 km a 1'interieur soit a peu pres le rname pri:r. qu'an Trance. On
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pourrait multiplier les exemples pour montrer combien il importe d'ameldorer

les reseaux de commercialisation. T-'autre part, 1'augmentation du volume

des produits alimen.taires disponibles due a. 1'accroissement dos surfaces

cultivees est difficilement mesurable ; les etudes et enquetes entreprises

jusqu'ici n'ont pas assez insiste sur cet aspect du probleme. Sn revanchej

1'etude de la FAO analyse de facon tres complete le probleme de 1'industria

lisation. A ce proposj on n'a que trop souligne la modicite des moyens de..

financeinent dont disposent les Etots africains et si des solutions se

sont dessinees dans le cadre de la cooperation economique, il faudrait

neanmoins se montrer beaucoup plus hprdi et mettre a l'epreuve la volonte

des _,ays developpes de venir en aide a l'Afrique. Le moment est venus

en se fondant sur le concept de la division du travail9 de deraander a,

1'Europe et ^ 1'Amerique de laisser tout au moins au continent efricain le

secteur de la transformation des matieres premieres agricoles. Le rapport

d.e la J'AO contient certaines indications dans ce sens, mais elles sont bien

timides et meritent d'etre developpees et renforcees.

M. LQLO (Dahomey) fait siennes les observations du repre"sentant

du ilali.

M. ICAj.ITATU (Congo (Leopoldville)) approuve le rapport de la FAO

et s'associe aux membres de la Commission qui ont mis en relief la place

qu'il convient de reserver a. 1'agriculture dans les plans de developpement

economiques. Toutefois5 il insiste sur la necessite pour les pays africains

d'etablir un juste equilibre entre 1'agriculture et 1'industrialisation

s'ils veulent echapper a. la stagnation qui a ete leur lot jusqu'ici du fait

que leur economie n'a pu s'appuyer que sur une agriculture de subsistance.

M. JUfLTI3-DQ^T: (Guinee) declare que, contrairement a oe que l'on

peut lire dans le rapport de la PAOS il n'est pas un seul pays d'Afrique,

a sa connaissances qui n'accorde pas la priorite au developpement agricole

dans son plan de developpement economique.

La Guinee proposeraits pour sa part, que la CBA s'attache a etudier

la possibility d'accroitre la production vivriere3 notamment par

1'amenagement de zones de cultures et p?r la revalorisation des sols.
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Les denrees alimentaires etant souvent perissables, il serait bon aussi

d'etudier les problemes de stockage, de transport et de commercialisation.

Snfin, 1'implantation de petites industries'alimentaires presente cet

interet particulier qu'elle permettrait de resoudre le probleme penible

de la soudure que connaissent un si grpnd nombre de pays en Afrique.

M. K'JTg (i.auritanie) souligne que. son pays, qui comprend une

region miniere ou le niveau de vie augments repidement et une region

eahelienne wuee a la stagnation par, suite de la degradation des sols et de

la persistance de methodes de culture perimees, aura bientot a faire face

a un prolDleme d'inegalite regionale, a moins que des mesures energiques

ne soient prises. Aussi saurait-il gre a la C3A d'entreprendre des etudes

poussees sur 1'amelioration des sols et la reconversion des procedes

agriooles et d'organiser la formation de cadres r.gricoles sur un plan regional.

Pour U. iiAMC,)UBI (Togo), il ne suffit pas de parler de 1'importance

del'agriculture: il faut rechercher activement les moyens de la dsvelopper.

Trois possibilites s'offrent dans ce domaine auz pays africains : ameliorer

les structures agricoles, diversifier les cultures, valoriser les produits

vxvriers.

U. M?nkouM preconise notamment la creation d'un "pool vert"

s.fricain, e'est-a-dire d'un fonds dans lequel on puiserait pour accorder. une

assistance financiere aux organismes agricoles et, par priorite, aux

organismes dont 1'action depasse le cadre des frontieres nationales.

D'autre:part, des missions de la CSA constitutes sur le modele des

missions de coordination industrielle et agissant en cooperation avec la

FAOS devraient parcourir les sous-regions de l'Afrique envue d'harmoniser

les productions agricoles.

itw A-JH*i. (Ghana), fait observer que la transformation des produits

agricoles comporte deux aspects dont il faut tenir compte: preincrement, les '

pays ai'rioains doivent s'assurer, par voi:ed'accords, que ;1 Ours partenaires '

trcditionnels accepteront de. renoncer a leurs propres industries de

transformation et d'importer les produits agricoles transforms en-Afrique;

deuxiemement, 1'industrialisation, si elle se traduit par des recettes plus

elevees, risque egp.lement d' entrainer une augmentation des depenses.
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Avant de consacrer a 1'industrialisation le capital et la main-d'oeuvre

necessaires, il faut done veiller a. ce que le passrge do 1'agriculture de

subsistance a 1"agriculture de marche se fasse sans heurts et, pour cela,

il est indispensable d'accroitre l'efflcacite des methodes agricoles en

recourant plus largeuent a la science et a la technique moderne.

M. i.iAPOi.iA (fttiodesie du nord) estime qu'il faut se pencher beaucoup

plus attentiveruent qu'on ne l'a fait jusqu'ici sur 1'agriculture de

subsistance, que l'on.connait encore tres mal et que d'aucuns ont parfois

tendance a classer parmi les activ.ites impro&uctives. La connaissance

exacte de ce secteur est indispensable pour evaluer do i'r.^on precise le

revenu national et l.e produit national. Son etude, on l'a ditj est difficile

a, realiser : elle cevre.it d'autant plus tenter les economistes de la CH&.

K. ICOHN (Organisation des Nations Unies pour 1'alimentation et

1'agriculture) remercie les membres du Comite de l'interet qu'ils ont

manifests pour le rapport de la FAO. On a souvent tendance a considerer'

le developpement ?.gricole et 1'i'ndufftrial-lae*ion-ceam-e-des activites

s'excluant mutuellement : telle n'sst pas la these de la PAO, qui y voit?

au contraire, deux activites paralleles et coraplementaires.

Pour ce qui est de la transition d'une agriculture de subsistance a

line agriculture de marche, k. If.ohn signale qu'un groups d1 experts doit

examiner proch-n.inement la question sous les auspices de la ?A0 (p.vril-mai

1964) et s'attachera sur tout ? deg^ger les uiethodes qui permettraient

d'evaluer la part du secteur de subsistance dans 1'ensemble de la production

agricole. La troisiome Conference region«le po""jr l'Afrinue, qui se tiendra

en septembre 19^4 se saisira a nouveau du probleme on 1'examinant plu3

particulierement sous 1'angle des mesures a prendre au niveau gouvernemental

en vue d'accelerer 1?. transition. D'autre part, If Conference aura a

son ordre du jour une rubrique intitulee "le rehausseraont de la production

et de la productivity", au titre de laquelle elle etudiera les applications

de la science et de la technique propres a accroitre la productivity

agricole s il n'y a auoune raison, en effet, pour que les pays d'Afrique

ne recourent pas des maintenant aux methodes les plus ..odernes, en

s'inspirant des progres accomplis en Europe et en Amerique.
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M, KCH1I declare, en conclusion, que la FAO a pris "bonne note

des etudes qui lui ont ete demandees au cour3 de la prssente seance et

fera de son mieux pour repondre a Is. confiance qui eat places en elle.

PROPOSITION DZ LA HAUTE-VOLTA TOUCHAST L^IAMQT DU POINT 5 c)iv) DE L'ORDRE

DU JOUH

I-i. DAMIEA (Haute-Volta) souligne que 1'integration industrielle

de l'Afrique posera des prolalemes de paiements qui devront etre resolus

par une coordination des moyens de paiements a 1'echelon du continent.

Soua ce rapport, la question de la creation d'une union africaine des

paiements s'inscrit tout naturellement dans le ressort du Comite economique.

Aussi la delegation de la Haute-Volta propose-t-ello au Comite de demander

a la Commission pleniere de lui renvoyer pour ezamen le point 5 c) iv) ^e

1'ordre du jour.

II en est ainsi decide.

La seance est levee a l8h.45«


